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fiche 10

AUJOURD’HUI, la moitié de la population mondiale
dépend de l’agriculture.Au Brésil, la proportion monte
à 60%, en Inde et au Bénin à 70%, au Rwanda à près de
90%. Dans le monde, 1,3 milliard de personnes travail-
lent la terre pour nourrir leurs familles et alimenter les
marchés locaux, nationaux et internationaux. Et pour-
tant, les trois quarts des personnes qui souffrent de la
faim sont des petits paysans.
Pourquoi? Parce que, du fait des politiques de libéralisation
imposées au niveau international,c’est l’ensemble des agri-
cultures du monde qui se retrouvent en concurrence,mal-
gré des différences de productivité considérables. Même
si,dans les pays en développement,chaque dollar de revenu
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Dans le monde, plus de 850 millions de personnes souffrent de la faim. Les
trois quarts d’entre elles sont des petits paysans. Cherchez l’erreur ! 

Conserve de tomates au Ghana
«LA CULTURE de la tomate est une activité économique importante au
Ghana, aussi bien pour l’agriculture que l’industrie. Dans les années 80 et
90, pour répondre aux conditionnalités de la Banque mondiale et du FMI,
les autorités ghanéennes ont procédé à un vaste programme de privatisations,
de dérégulation et de libéralisation. Des conserveries ont été vendues, 
ce qui a entraîné la perte de nombreux emplois, et les droits de douane 
à l’importation ont largement baissé. Le marché ghanéen a donc vu entrer
de nombreux produits à base de tomates subventionnées provenant des
pays de l’Union européenne, en particulier d’Italie. Le Ghana est devenu le
principal importateur africain de tomates : ses importations sont passées
de 3600 tonnes en 1991 à 24000 tonnes en 2002.
Pour faire face à la concurrence, la filière ghanéenne des concentrés 
de tomates souffre du manque d’infrastructures de transport, d’unités de
transformation, de réfrigération et d’emballage. Du côté de la production,
les agriculteurs ne bénéficient plus des programmes gouvernementaux
d’appui à la filière et doivent faire face à la constante montée des prix 
des intrants et des outils agricoles.
Si 3 millions d’agriculteurs et commerçants sont directement menacés 
par cette concurrence européenne, c’est aussi l’industrialisation ghanéenne
et son volet agroalimentaire qui sont fragilisés, malgré son potentiel pour
le développement du Ghana et de la région. L’enjeu est de protéger une
filière jouant un rôle multifonctionnel : agro-industrie, infrastructures 
rurales, sécurité alimentaire et revenus des paysans.»

SOURCE : Oxfam France-Agir ici
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1. C’est-à-dire qu’ils vendent
à un prix inférieur aux 

coûts de production
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doivent promouvoir un cadre international présentant
les devoirs et responsabilités des entreprises. Les princi-
pes directeurs de l’OCDE 3 apportent un début de réponse
mais ils doivent être renforcés. Un cadre international
ouvrirait l’accès à la justice pour les populations affec-
tées, sacrifiées sur l’autel de la compétition.
En France, la loi sur les Nouvelles régulations économiques
(NRE),votée en 2001,demande que les entreprises cotées
en bourse indiquent dans leur rapport annuel une série
d’informations relatives aux conséquences sociales et envi-
ronnementales de leurs activités. La France a pris ainsi
une avance certaine sur d’autres pays mais elle doit encore
renforcer sa réglementation et les outils existants. Il
convient enfin de soutenir les démarches des collecti-
vités locales (notamment celles rassemblées au sein de
Cités Unies France) qui se sont engagées à promouvoir
des achats publics éthiques.

A LIRE
+«Les entreprises sont-elles responsables?»,

Altermondes n°4, décembre 2005- janvier 2006

+ Le grand bazar mondial, Laurence Benhamou, Editions
Bourin, 2005 

+ Jouets de la mondialisation dans le monde désenchanté
de Walt Disney, Carole Crabbé et Isabelle Delforge, 
Édition Vista, 2002

+Mythes et réalités de l’entreprise 
responsable, Michel Capron et Françoise Quairel
Lanoizelé, La découverte, 2004

+ La responsabilité sociale des entreprises, Hors Série 
pratique, n°20, Alternatives économiques, septembre 2005

A CONSULTER
+Centre français d’information sur les entreprises :

www.cfie.net

+Coalition anglaise pour la RSE: 
www.corporate-responsibility.org

+Coalition européenne pour la RSEE:  
www.corporatejustice.org

+Collectif De l’éthique sur l’étiquette : 
www.ethique-sur-etiquette.org

+Commission syndicale consultative auprès de l’OCDE:
www.tuac.org

+Forum citoyen pour la responsabilité sociale 
des entreprises : www.forumcitoyenpourlarse.org

+Réseau Solidarité : 
www.peuples-solidaires.org/reseau-solidarite

POUR UNE FRANCE
ACTIVE EN TERME 
DE RESPONSABILITÉ
SOCIALE ET ENVIRON-
NEMENTALE DES
ENTREPRISES 
La campagne demande aux partis politiques 
de s’engager 

• à imposer une plus grande transparence des entreprises :
en approfondissant l’obligation de reddition de la loi dite
des Nouvelles régulations économiques (NRE) et en 
s’attachant plus particulièrement à la transparence des
multinationales des industries extractives présentes 
dans les pays en développement ;

• à promouvoir des achats publics éthiques, et ainsi soutenir
les acteurs des filières qui prennent en compte les droits
humains, sociaux et environnementaux ;

• à ce que la France fasse du renforcement des Principes
directeurs à l’attention des entreprises multinationales une
priorité de sa participation à l’Organisation de Coopération
et de Développement Économiques (OCDE) et qu’elle 
rende compte annuellement aux partenaires sociaux 
et aux organisations de solidarité internationale françaises 
de cet engagement ;

• à ce que la France encourage le représentant spécial
auprès du secrétaire général des Nations unies à poursuivre
les discussions relatives aux responsabilités des entreprises
en terme de droits humains.

AGRICULTURE ET COMMERCE
AGRICOLE MONDIAL

agricole génère trois dollars dans d’autres secteurs d’acti-
vités, l’agriculture familiale ne bénéficie pas de soutiens
suffisants pour améliorer sa production et commer-
cialiser ses produits sur les marchés locaux ou régio-
naux. Les conséquences de la libéralisation ont donc été
désastreuses: depuis 1980, les pays en développement ont
en moyenne divisé par deux leurs droits de douane. Ceci
a entraîné des importations massives de produits agri-
coles meilleur marché, qui ont concurrencé les produc-
tions locales et ont accru la pauvreté du secteur agricole.
Dans le même temps, la part des pays d’Afrique, Caraï-
bes et Pacifique dans le commerce mondial est tombée
de 3 à 1,5% entre 1975 et 2000.
Non contents de disposer d’une agriculture intensive,
concentrée et spécialisée, qui augmente toujours plus
sa productivité,les pays développés pratiquent le dum-
ping  en subventionnant largement leurs produits à l’ex-
portation. Au Burkina Faso, le coût de production du
coton est quatre fois plus faible qu’aux Etats-Unis. Mais
grâce aux subventions qu’ils reçoivent, les producteurs
américains vendent sur les marchés mondiaux à seulement
35% de leur coût de production… et concurrencent le
coton ouest-africain.

FICHE 9    RESPONSABILITÉ DES ENTREPRISES
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UNE PRÉSENCE dans plus de 45000 supermarchés et 3000
boutiques dans le monde. Des ventes au détail qui ont
pratiquement triplé en moins d’une décennie. La pro-
gression du commerce équitable traduit une aspiration
des consommateurs de plus en plus répandue: peser sur
le cours d’une mondialisation injuste. Un sondage
réalisé en mars 2006 par TNS-Sofres révèle ainsi que plus
de 65% des Français connaissent aujourd’hui le commerce
équitable. Ils n’étaient que 9% en 2000 1.
Dans un contexte de libéralisation du commerce inter-
national et de remise en cause des politiques publiques
dans les pays du Sud et du Nord, une part de plus en plus
grande de l’humanité n’est pas en mesure de vivre digne-
ment de son travail, quand elle n’est pas exclue de toute
activité économique. Selon le Programme des Nations
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COMMERCE ÉQUITABLE
Le commerce équitable traduit les aspirations des populations à une mondiali-
sation plus juste. Son relatif succès ne doit pas pour autant occulter le soutien
indispensable que doivent lui accorder les pouvoirs publics.

Sortir de la précarité
A PATAUDI, petite bourgade de 25000 habitants à une heure et demie de
route de Delhi, Yunus dirige un atelier pas comme les autres […]. L’atelier
de Pataudi, comme vingt-huit autres dans le Nord de l’Inde, appartient 
au réseau de l’association Tara (Trade alternative reform action), qui lui
impose les normes définies par l’International fairtrade association […].
Pour Yunus, le commerce équitable est avant tout une formidable opportu-
nité leur permettant, à lui et à ses vingt-quatre collaborateurs, de sortir 
de la précarité. Cet artisan expérimenté a rejoint l’atelier de Tara Projects
il y a six ans, et affirme ne plus vouloir travailler pour personne d’autre.
Le commerce équitable permet-il de gagner plus? Il semble que oui : les
artisans de Tara gagnent en moyenne 2500 roupies (50 euros) par mois.
Ce n’est pas négligeable, dans un pays où 360 millions d’habitants dispo-
sent de moins de un dollar par jour. Mais au-delà de ce gain –modique–
de pouvoir d’achat, Yunus est surtout sensible à la plus grande prévisibilité
de ses revenus et à la loyauté de son donneur d’ordre : «Avant, mes
clients mégotaient sur la qualité, me payaient au lance-pierres et en
retard. Tara nous règle rubis sur l’ongle et, mieux, nous avance l’argent 
de la commande. Nous n’avons plus de mauvaises surprises.» 
Une sécurité appréciable pour les familles.

SOURCE : «Nous ne sommes plus à la merci des donneurs d’ordre», Eve Charrin, 
dans Alternatives Internationales, n°3 bis, avril 2006
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Qu’elle soit poussée par les institutions financières inter-
nationales ou «négociée» dans le cadre de l’OMC ou d’ac-
cords commerciaux bilatéraux, la mise en concurrence
des économies par l’ouverture des marchés nationaux
aboutit à une baisse tendancielle des prix agricoles mon-
diaux qui ne fait qu’accroître la pauvreté,dégrader la sécu-
rité alimentaire et nuire à l’environnement. La situation
est d’autant plus grave que les mécanismes multilatéraux
de gestion de l’offre, qui existaient pour certaines matières
agricoles tropicales, ont aussi été démantelés.
Dans ce contexte, l’agriculture paysanne, en dépit de
son potentiel,ne parvient plus à être un véritable moteur
pour le développement de nombreux pays.Il en découle
une crise aiguë aux multiples caractéristiques: pertes
d’emploi, exode rural vers des villes incapables d’ab-
sorber l’excès de main d’œuvre d’origine rurale,vagues
d’émigration, accroissement de la pauvreté, destruc-
tion de l’environnement, montée de l’insécurité ali-
mentaire...
La France doit réagir et promouvoir une véritable
réforme de la Politique agricole commune. Si le soutien
de l’Union européenne à son agriculture sur la base d’ob-
jectifs de développement interne est légitime, l’utilisa-
tion de ce soutien pour pratiquer des formes cachées de
dumping sur les marchés mondiaux doit être dénoncée.
Par ailleurs, la France doit veiller à la cohérence des poli-
tiques agricoles, commerciales, environnementales et de
coopération au développement,qu’elle promeut au niveau
national et européen. Enfin, les pratiques des multina-
tionales, en particulier dans le secteur agroalimentaire,
doivent être encadrées afin de ne pas porter préjudice
aux paysans du monde.

A LIRE
+Agriculture: pour une régulation du 

commerce mondial, Coordination SUD,
décembre 2005

+«Commerce et développement : objectif
Hong Kong», Altermondes n°3, septembre-
novembre 2005

+Commerce international et développement
durable, Centre International pour le
commerce et le développement durable,
Ricardo Melendez et Christophe Bellman,
Editions Charles Leopold Mayer, 2002

+Commerce international : y-a-t-il 
une alternative au libre-échange?
Alternatives économiques, n°225,
2004, p. 48-54

+ La souveraineté alimentaire à l’épreuve
de la mondialisation, Les Cahiers de la
solidarité, CRID, 2004

+ Le terrorisme alimentaire –comment les
multinationales affament le tiers-monde?,
Vandana Shiva, 2001

A CONSULTER
+Association internationale de techniciens,

experts et chercheurs (Aitec) :
www.reseau-ipam.org/aitec

+Attac France: www.France.attac.org

+Comité catholique contre la faim 
et pour le développement (CCFD) :
www.ccfd.asso.fr

+Comité français pour la solidarité 
internationale (CFSI) : www.cfsi.asso.fr

+Confédération paysanne: 
www.confederationpaysanne.fr

+Coordination Sud: 
www.coordinationsud.org

+Documentation française : 
www.ladocumentationfrancaise.fr

+Groupe de recherches et d’échanges
technologiques (GRET) : www.gret.org

+Oxfam France-Agir ici : 
www.oxfamfrance.org

+Peuples Solidaires : 
www.peuples-solidaires.org

POUR UNE POLITIQUE
AGRICOLE ET COMMER-
CIALE AU SERVICE 
DU DEVELOPPEMENT
La campagne demande aux partis politiques de s’engager 
• à défendre le droit à la souveraineté alimentaire des Etats

et des ensembles régionaux, c’est-à-dire le droit à protéger
leurs marchés intérieurs et à mener des politiques agricoles
répondant à leurs propres objectifs de développement.
Cette reconnaissance du droit à la souveraineté alimentaire
ne doit pas être négociée contre une plus grande ouverture
des marchés des pays du Sud dans les autres secteurs
(industrie, services, investissements) pour lesquels le droit
à la souveraineté des Etats doit également être reconnu;

• à promouvoir la mise en œuvre de régulations du commerce
agricole international au moyen de mécanismes de gestion 
de l’offre et des prix, notamment pour les produits agricoles
tropicaux ;

• pour que la France agisse dans le sens d’un plus grand
transfert et diffusion des technologies propres et viables
(excluant le nucléaire, le «charbon propre» et la 
séquestration du carbone) ;

• à promouvoir au sein de l’Union européenne une Politique
agricole commune (PAC) assurant la fin de toutes les pratiques
de dumping direct ou indirect sur les marchés mondiaux.

unies pour le développement (PNUD), 2,8 milliards de
personnes, soit près de la moitié de la population mon-
diale, vivent avec moins de deux dollars par jour. L’ONG
Christian Aid estime, quant à elle, que le revenu par tête
des pays africains les plus pauvres a diminué de 25% ces
vingt dernières années. C’est en réponse à cette situation
que le commerce équitable s’est développé.Il repose sur
une relation commerciale équilibrée au bénéfice de pro-
ducteurs et de travailleurs des pays du Sud jusqu’ici
désavantagés. Le renforcement des organisations de
producteurs et les actions de sensibilisation visent
notamment à une évolution des règles et des pratiques
du commerce conventionnel.
Le succès croissant rencontré par le commerce équitable
ne va pas sans risque, notamment celui de la récupéra-
tion et de la dévalorisation du concept, par des acteurs
économiques soucieux d’investir un nouveau marché
potentiellement profitable. Garants de l’intérêt général,
les pouvoirs publics doivent contribuer à protéger le
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